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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 52-228 portant règlement d'administration publique pous 
la fixation des tarits du « Bulletin officiel des oppositions sur LL 

tîtres au porteur » publié par le syndicat des agents de cha: 

Paris. 











tectificalif au Journal officiel du 5 mars 1952: 
Au sommaire et au titre, page 256, au lieu de: « Déer à 
du 3 mars 19%52 portant règlement d'administration pub! 

fixation des tarifs au « Bulletin officiel des oppositions 

au porteur » publié nar le svndicat des agents de change 4 

lire: « Décret ne 52-28... pour la fixation des tarifs du « 1 
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Par arrêté du 10 mars 1952, M. Bedra Houarl, gr 
au tribunal de prernière inslance de Mascara, est 1 
demande, en la même qualité, au tribunal de pret 
d'Oran, en remplacement de M, Franceschi, qui a été 
valoir ses droits à la retraite, 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 








Décret n° 52-305 du 1* mars 1952 portant transformation 
d'emplois à la grande chancellerie de la Légion d'honneur 







Le président du conseil des ministres, ministre dé 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 4 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à 
conseil, chargé de la fonetion publique, 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de tr 
tion d'emplois et réforme de l’auxiliariat; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 porta 
ment d'administration publique pour l'application de 


3 avril 1950 susvisée, 
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1e 44 
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Décrète : 











Art. 1e, — Sont supprimés, à l'administration centr 1 
grande chancellerie de la Légion d'honneur, les emplo 

Neuf auxiliaires de bureau; 

Un employé de bureau sur contrat. 

Art. 2, — Sont créés, à l’administration centrale de la , 
chancellerie de la Légion d'honneur, les emplois perma 
C1 près : 

Deux adjoints administratifs ; 

Sept agents de bureau; 

Un ouvrier professionnel de deuxième catégorie. 

Art, 3. — Compte tenu des emplois d'agent de bu réts 
à l’article précédent, le nombre total des agents de bu 
l'administration centrale de la grande chancellerie est 4 







vingt-deux, dont cinq aides-commis, 





Art. 4. — Le ministre des finances, le garde de 
ministre de la justice, e ministre du buiget et le 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction ] 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext 
présent décret, qui aura eflet du 1% janvier 1951, 


Fait À Paris, le 1° mars 1952. 
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Par le président du conseil des ministres, ministre dt 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre du ! ' 


RENÉ COURANT, 








Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires étrangèr 
Vu le décret ne 48-1235 du 3 juill 
h1i > 7 * 
nistralion puñiique en ] 
Vu le décret du 8 mars 
Gouvernemnen?, 


arrête: 
art. or, — Sont nommés au cabinet du ministre 
gères 
Directeur 
M. Jacques de urbon-Bu 
affaires étrangères, 


NW. Bernard Beck 
M 


M. Jean-Paul Angles, secrétaire des affaires é g 
M. Jean Paschoud, secrétaire d \ffaires étrangè 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Rodolphe Melzdorf, admunistrateur civil 
finances. 
Char s de mission. 


M. Henry Beyer, substi 
M, Picrre Marty, admi 


Pierre Pensa 
Cazaux (Ci 
Derros. 
Ld 


1e française et prendra effet le 8 mars 1952, 


Le présent arrêté sera publié au Journal 


Fait à Paris, le 40 mars 419%, 





Délégations de signature. 


Le ministre des affaires ét 

Vu le décret ne 47-33 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à dékéguer, par arrété, leur signature ; 

Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 


Arrète : 

unique. — Délégation permanente est donnée à M 
ambassadeur de France, secrétaire général du n 

s étrangères, à l'effet de signer, au nom du min 


ictes ou décisions, à l'ex n des décrets 


à Paris, le 10 mars 1952. 
—t © © —— 


unistre des affaires étrangères, 
Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
léléguer, par arrêté, leur signature ; 
À 1 le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 
1e unique. = En cas d'absence ou d'empêchement du ministre 
:s étrangères et de M. Parodi, ambassadeur de France, secré 
éral du ministère, délégation est donnée à M. Raymond 
1, ministre plénipotentiaire, directeur général du I *rsonnel 
\drninistration générale, à l'effet de s gner, au mom du 
tous arrêtés, actes, marchés ou décisions, à l'exclusion des : Le ] 
française. 
Fait à Paris. le 40 mars 4962. | à Paris, le 10 mars 1952. 
SCHUMAL. 
mn nn, à ms 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Cabinet du ministre. 





t 


Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres 


ret ne 48-12# du ?8 juillet 1948 portant règlement d’admi- 
jui concerne les cabinets ministériels, 


ommés au cabinet du ministre de l'intérieur: 





cabinet. 





Directeur du 





et hors cadres. 


Che]s de cabinet. 






hors cadres. 


} 

Jacqu Millot, sous-préfet hors cadres 
Chefs adjoints de cabinet. 

Mme Sonia de Wilde, journaliste (Assemblée nationale}, 

admin'strateur civil au ministère de l'intérieur, 

Chef du secrétarial particulier. 


M. Paul Sudre, receveur-percepleur des finances. 


ittachés de cabinet. 


M. Fablen Lacombe, licencié &s lettres (Conseil de Ja Républiqu ). 
M. Paul Saint-Cyr, licencié en droit (secrétariat particulier), 


Chargé de mission. 
M. Pierre Jaïllet, agrégé de l'Université, 


Conseillers tel 












suil magistrat. 
M. Jean Paul-Martin, contrôleur d'Etat. 
art, 2. — Le présent arrêté aura effet à compter du 8 mars 1952 
et sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 mars 1952. 


CHARLES BRUNE. 





——.+ 0 +- 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Uf au Journal ofJiciel du 17 février 1952: 

Page 18, 2e colonne, 15e ligne, au lieu de: « Charouste (Pierre) », 
| et t 

Page 2019 e, 40e ligne, au lieu de: « Quiot (Edmond), 
matre de Saint-Ju'ien-de-Comolas (Gard) », lire: « Quiot (Edmond), 

‘tire de 5a t-Uuenit 10 molas Gard », 

Page 2029, 2e colonne, 45° ligne, au lieu de: « Etesse (Charles), 
con lant des sapeur mpiers à Saint-Brieuc », lire: « Etesse 


| teur départemental des services d'incendie des 
{ t I-NOrd » 


— 7 200 ———— —— 


Interdiction de la revue italienne « Vie Nuove » (Voies nouvelles). 


V ii de la lu 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 

nl par le décret du 6 mai 1939; 
rla] \ du directeur général de la sûreté nationale, 
Arrele 
art, fer La lation, la distribution et la mise en vente de 
Vie Nuove (Voies nouvelles), éditée à Rome, sont 
° nble du territoire français. 

\ », — Le prélet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
ten ts « ‘hargés de l'exécution du présent arrêté. 

| Par 26 1Cvrler 1952, 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN VERDIER 


















Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 7 mars 192 fl a été ouvert au m': : 
l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1951, un crédit de ! 
concours de 2.198.795 F, réparti ainsi qu'il suit: 

Chap. 1200, — Récompenses aux personnels de la sûret 
et des polices d'Etat et indemnités payées sur le fonds 

art. 2 — Indemnités aux foncti 
et JUL s.scocsoosos se ésotsresessseusee éssnocesscvses 1.91 

Chap. 3090, — Administration centrale. — Conseils, 
comilés el Commissions : 

Art. fer, — Conseil national des services publics, dé- 


partementaux et COMMUMAUX s.ssss.ssssmsmsnnns ETLLE 2 








nnaires du servi 




















MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 






Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 







Rectificatif au Journal officiel du 27 décembre 1951: 

Page 12895, 1r colonne, au lieu de : « Spony (Mall 
Fernand), chef de balaïillon, 9 région militaire ; 26 ans 
9 campagnes. A élé blessé et cité. Chevalier du 26 juin 
« Spony (Mathias - Georges - Fernand - Raymond), chef d 
Se région militaire; 36 ans de services, 9 campagnes. A « 
et cité. Chevalier du 17 juin 1918 ». 

Page 12905, {re colonne, au lieu de: « Techney (Jean-Andre 
taine: 37 ans de services, ® campagnes. A élé blessé », 
« Techeney (Jean-André), capitaine ; 37 ans de services, 5 ca 
A été bleseé ». 

Page 12907, 1re colonne, au lieu de: « Jasserand (Alphon<e-M 
Capitaine; 33 ans de services, 5 campagnes. A été cité », lire 
serand (Adolphe-Marius), capitaine; 33 ans de services, : 
A été cité ». 














t 
1 
« 


































Décret portant délégation de signature aux sous-directeurs 
des services communs. 














) 


Rectifilcatif au Journal officiel du 7 mars 1952, page 2699 
de : « M, Je lieulenant-colonel Piquebon », lire : « M. Le 
Piqueton » (le reste sans changement). 



















À. © À. 
nn 4 À 












Remises de débets, 









Par arrêté du 19 février 1952, il est fait remise gracieuse à ia 
succession du soldat Cailin (Marcel), mort pour la France 
190, des sommes dont il avait été constitué débiteur in 
avec M. Beniatte à lu suite de la détérioration d’un véhicule m 
Sous réserve du versement de la somme de 25.000 F nette d 
rêts, il est fait remise gracieuse à M. Benialte (Francis), den 
111, boulevard Franklin-Roosevelt, à Bordeaux, de la somme 
71.100 F dont il a été constitué débiteur in solidum avec 
Caïlin (Marcel). 


. +. 



















Régie d'avances de l'institution de jeunes filles La Maison des Ailes, 
à Echouboulains (Seine-et-Marne). 














Le président du conseil des ministres, ministre des finan:e: 
vice-président du conseil, ministre de Ja défense nationale, 
Vu l'arrêté du 6 juin 1954, modifié par l'arrêté du 17 m 
portant création d'une régie d’avances pour le fonctionnemt 
l'institution de jeunes filles La Maison des Aïles, à Echoul 
Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'arances 

et aux régies de recelles instituées pour le payement de dé 

ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics natk 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, 









Arrêtent: 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 6 juin 1914, m« 
l'arrêté du 45 mal 1947, est à nouveau modifié comme sui! 
« Art. 3. — Le montant maximum des avances susce] 
consenties au régisseur est fixé à 1.500.000 F. 1] en sera ju: 
un délai de deux mois », 
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CE NS _— méreh rs € gs 
ra urt. 2 — Le secrélaire général aux forces a: es au min re m » 
x défense nationale et le directeur de la comptabilité pubiique re | , 
" ministère des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, es N 
ie l'exécution du présent arrèté. \rt t 
, Fait à Paris, le 6 mars 1952. Fr, 
Pour S : 
ministre de la défense na ue, par délégation: , 
Le directeur adjo 
Le président du conseil des ministres, ] » t 
: ministre des finances, ’ 
pour le ministre et par délégat \ 
Le directeur de la comptabäité publique = A 
pour le directeur de la complabilité ; 
L Le directeur adjoint, 
BELIN. 
GI ——- —--- 660 x 
_ PTT 
nn 4 À 
Effectif des ouvriers et ouvrières titulaires des établissements 
du service rte l'intendance 
Date des élections en vue de la désignation des représentants du 
personnel au sein des commissions administratves paritaires 1 e. 
nes 2, 3, 4, 5, 6, 8, 8 « bis » et 9 des services extérieurs du secre- 
tariat d'Etat à la guerre. 
+<e<+ 
Nomination d'un avocat de la marine. 
+ © &— 
Régisseurs d'avances 
+0 + 
Personnels civils extériurs de la guerre 
Le vice-président du conseil, ministre de la défense tionali 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, Par 12 ! 
I f S FALAIZ ra i : 
Pour le ministre de l'armement et par délégatié » ° s à 
‘ 4 ‘0 
Le directeur du cabinet, = 
: CHARLES CRISTOFINI ‘ 
És ii A M 
Prorogation du mandat des membres de la commission adminis- 
trative paritaire centrale n° 7 des services extérieurs de la 
guerre. à 
2 
vice-président du conseil, ministre de la d e nationale 
tre de l'armement et le secrétaire d'Etat à la guerre, 
. loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 15° Mlle 1 ler \ 
naires, et notamment ses articles 20, 21 et 22: A lat 1 \M ( f « 
- "U > décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 modifié par les décrets M 
10-1105, 00-30 et 50-854 des 5 novembre 1918, 1er janvier et Se re militair 
nuet 1950 portant règlement d'administration publique pour 
, de l'article 22 de la loi précitée et re tif aux commis la 5° classe: Mmes 1 get I \ 
aminisirauves parilaires et aux comités techniques pari À la 6° clas Mile I 1 (M 
PAS : Li par le comité technique paritair 1 se iriat de région tair 
| ts 12 
Arrêtent : 
; HT En application de l’article 7 du décret no 47-1370 d pere 
1211 Moditié, la durée du mandat des membres d on 1 
tr nistrative parita a ce , o 7 te de 
1 ! ita 1 l 1, ( | 
ersonnels de r t d tret \ Mme Narboï 





t e .e pe e ré n d 


su 
au Secrélariat d'Etat à la guerre, du ministère 
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— A L'EXPIRATION DU CONGE DEFINTTIF 


INTEADANCE Hi. 
DU PERSONNEL NAVIGANT 














Par arrôté du 19 février 199, M. Frerciean (Félix), ex-commis a) Article 4 de l'ordonnance du 19 juillet 1945. 
ad ! A ( lionnelle de la direction cen- (A compter du fer février 1952.) 
| ” es! 1 ( rat «x SI gradi à ” . : é . r 11 \ P 
€ Ï 1047, « de son adm mn à la retraite. , M. le lieutenant Dejean (Jacques-Guillaume), né le 1: 





(A compter du 7 février 1952.) 

M. le lieutenant Rochelle (Jean-Raymond-Henri), n 7 t 
£une ; nu 1x. 

NU ne (A compter du 19 février 1952.) 















M. le sous-lieutenant Chaudenson (Lou's-Emile), né le 1 












T tal nent 4 serve (A compter du 11 février 1952.) 
te Mek ( révoqué de fonctions s 1$- M. le lieutenant Gray (André-Raymond), né le 11 août 198 














(A compter du 12 février 1952.) 






M. le commandant Lheureux (Roger-Simon), né Je 12 








1952.) 





février 





(A compter ju 17 
M. le sous-lieutenant Couillaud (Joseph-Dorminique), né je 1 











= 1908. 
(A compter du 2 février 1952.) 
Par arrété date du 28 février 192, Mme Delemontex (Renée), M. le lieutenant Godchau {André-Emile), né le 22 août 1%8 
n A 1 ” 1 d e € u À la direction du service . 
de <a ws du Maroc, est mise en disponibilité pour une (A compter du 27% février 1952.) 
durée d'un , à € er du 19 mai 1952, gour élever ses enfants. M. le sous-lieutenant Quaranta (Henri-Paul), né le 2% a 









—— -— — -—_ 20 — 


(A compler du 8 mars 1952.) 


(Eugène), né le 8 septembre 1908 






M. le lieutenant Sixden er 









Modification à de précédents arrêtés re'atifs à l’homologation (A compter du 9 mars 1%52.) 
de grades au titre des forces irançaises combatiantes de l'intériour. M. le lieutenant Henry (André-Louis-Julien), né le 9 s , 
_— 1908. 1 | 









(A compter du 20 mars 1952.) 
























» t nr "VE 1 EP ne » (: » @,9 } nn MW d ” _ 
Fe. » liciel du 12 février 1552, page 2206, M le colonel Nebout (Gilbert-Auguste-Alexandre), né le 20 sep 
2 l { ve e grade de serzer P« II tombhre ” 

: . j R: L y: lembre 129. 
re Î 1 1944, au Heu Ce: \aver a bis ë » , : 
{ \ , at c , (A compter du 21 mars 1952.) 
ire M. le lieutenant (capilaine de réserve) Perrier (Casimir4 
+... né le 21 septembre 19%. 
(A compter du 23 mars 1952.) 
Changement d'arme sk M. le dlieutenant-colonel Rousseau-Dumarcet (Hervé), né Je 
(armée de terre, réserve, troupes métropolitaines). 23 septembre 1900, 
— M. le lieutenant Singeot (Marcel-Jules), né le 23 septembre 198 
p nr du 1 mars 1952, sont admis, par voie de change- b) Article 14 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946. 
: « la d « prest iécision, dans le service des (A compter du 15 février 1952.) 
na l« 10 1r te): s . » 
: M. le lieutenant-colonel Laugier (P'erreÆdouard), ne € 
ire R ‘es 21 avril 1902, 
e Ré ILITAIRE { ! s 
. (A compter du 1er mars 1952.) 
Direction régionale du matériel. M. le colonel Thibaudet (André-Pierre), né le 15 novemil jan 














+ @ 4 


lindée et cavalerie Leonardi 












0° HSGION MILITAIRI Candidat radié du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air, 
@& promotion, 1'° fraction. 
de j M 1-Adolohe) (Admission insérée au Journal o/fJiciel du 10 janvier 1952 
A | l e réserve artillerie Lansé arcel-Adu e). Par : nt a » 
d e dar eri insam (Marc pue) (Décision ministérielle n° 1703/EMP. 9 du 29 février 1952 






nale du matériel. 



















Belin (Gérard-J.-M.). Référence d'admission: ne 42/SPAA 4/4. du 
s sis 2 janvier 1952. 
Admissions à la retraite (armée de l'air). a . 

Ia Es ++ 




















Par d l'Etat à l'air en date des 20 novembre, 
1% dé tt, 2, 29 janvier 1%2, Les officiers dont les noms Candidats radiés du peloton préparatoire aux pelotons 
f leurs doits à pens'on de retraite: d'élèves officiers de réserve de l'air, 6° promotion, 1'° fraction 






s l L 4 a 


(Admissions insérées au Journal officiel du 10 janvier 1% 
























L — POUR ANCIENNETE DE SERVICE (Décision ministérielle no 653/EMP. 6 du 19 février 1952 
ln 9 de la loi » 48-1150 du 20 ses lembre 1958) 
A. — Corps des officiers de l'air, Gaillard (Robert-L). Référence d'admission: me 12/SPAA 4, A ou 
2 janvier 1952, 
CADRE SÉDENTAIRE Géraud (Yves). Référence d'admission: me 41/SPAA 4/4. du 
(A compter du 1er février 1952.) 2 janvier 192. PA al 
M. le t Filidoro (Pierre-Louis), mé le Z3 juin 1906. .. 









tu 7 février 1952.) 


Nominations de sous-o0fficiers des troupes coloniales. 










M. ne Mas | (MareclMarius), né le 12 septembre 1908 








: Rectificatif au Journal officiel du 27 dévembre 1% : page 17 
= de i ‘air, - . À 
B. Corps s officiers mécaniciens de l'ai vice des matériels et bâtiment:, au grade d'adiudan 
« Carl (Nicolas) (libéré) » (le reste sans changement). 












(A compter du 11 février 19%.) 


M. le lieutenant Marchal (Gilbert-Raymond), né le 2 2ctobre 1907. © © — ———— 















“ ue 
13 Mars 192 


ns 


Tableau de départ colonial du 17 mars 1952 


u Journal of] 


Intendance coloniale 


TAILLE 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n 


52-256 remplaçant et complétant différentes dispositions 
du décret n° 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au 
nom de l'Etat, modifié par le décret n° 48-607 du 1° avril 1948 


au Journal officiel du 6 mars 19%? 
article 3, à la fin du premier alinéa, au lieu de 
\ », lire: « Section VI ». 


1 9 ) 
À ! 
page Jr A 


+ € €- 





Remises de débets, 


tés en date du 26 février 1952, le président du conseil, 
des finances, a fait remise gracieuse en capital et intérêts: 
réserve du versement d’une somme totale de 200.000 F, 
gnault, de celle de 602.370 F qu'il a perçue en trop, pour 
le du 15 février 1947 au 30 avril 1951 en cumulant, au de'à 
les fixées par la législation en vigueur, es arrérages des 
civiles À 170890 et B 50-03%184, concédées successivement 
"it et le traitement de chargé de cours à la chambre des 
le Lourges ; 

réserve du versement d'une somme totaie de 

iiier, veuve Mallet, de la somme de 95.83% F 


150000 F, 
nent, pour la période du 1° 


qu'elle à 
janvier 1948 au 24 nov 


embre 





conditions 
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68e 


Fonés de 


concours. 


+. 


de fonct onnement 


à l'arrêté 


dudit 


Liste des experts anpelés à siéger au comité 
douanes et modification 


du 20 
comite. 


supérieur du 


janvier 


1950 


tarif 
fixant 


des 
les 
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Chapitre % paragraghe l, au lieu de « Angel 
Angeli (Jean) »; au leu de: « Mattei (Pierre), 11, 
Paris (tie) », lire: à Mattei (Pierre), 11, rue Bardinet, 
Perreau (Ar 


lire : 





uLeorges), à, avernu 


L (1 
« Leroux-Hopilliard (E 




















Administrateurs civils. 


Par arrêté en date du % février 1952, sont nommés !: 
, Ù ‘rvices centraux 

















Direction générale des impôts. 


)}, Vigne 






L nen ra 1.1 " er ” 
é prendra eflet du 1er janv 0. 


— —_——+e— —- 





centrale des finances. 


Administration 





e période maximum de 1 ans en vue d' 
ou U nent \upres ae 
Pavz.Ras et des hanques et établissements 


l que détiendrait ou acaquerrait le contrôle. 
] r nt rô! \ son effet à compter du 6 d'ceml 


— +0 —- 











Par arr lu #1 février 1952, M. Saint-Bris {Hubert 


vil de 2e classe, te échelon, à l'administration centrale d 
en service dé \6 pour une période maxin 
| chargé de m 





> France à Lo 


DK UP 
rédacteur prit 11, es 


ette position pour une nouvelle période maximum de 





Le présent arrêté a son effet à compter du 1° décemt 


—— 20 0— — 


tère des fin e<, est maine 


1x 1 hiniste 
ition pour une nouvelle période maxunum de Cin 





Le présent arrêté a son eflet à compter du 16 janvie 



























t> 













—..- 





Cys Mars 1952 


pe us 





» 
' 
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Douanes et droits indirects, 


5 mars 
18 d'ir : 


SIM 





emi (Louis-} 
ren‘<du-Maroni (Guyane 
sent arrèlé a son eflet 


ni 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 12 mars 1952 portant nomination d'un sous-directeur 


M Taillez, | 


admis 





je re la: 
| nomme 


en rermpi 





+ 0 &— 





Création d'une commission du 


théâtre pour enfants 


—0 © -——— 
Modification 19 relatif incompatibilités 
entre certi son vue du grade de 
es lettres, 


aux 


hocnciè 


» Jacquemont 
zes Lermin'er. 
à Paris, le 30 janvier 1952 


de 
+ 





Création d'un comité national à l'occasion de la commémoration 
du cent cinquantenaire de la naiszance d2 Victor Mugo. 


— ++ 


mmistion consultative des 


marchés. 


hnitinr 1 
n is de 


n des mälirés t 
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M. Hudeley, directeur de l'administration générale au ministère 


M. Perchet, d teur de l'architecture pour les marchés de tra- 


M t peut être suppléé par M. Ramat, sous-directeur de 
1 

f lire | PET 1, l'adm tration centrale, autre que le 
d tn \ £L rale et le directeur de l'architec- 
Î I 8 f sa direcLor 

r rteur rèe de la comm 1 consultative 

« 

M f ] M ra ‘ d'Etat 

M. ! con \re £ trail de la marine en retraite; 

M el du génie en retrait 

I ! r | F4 Pi iseuré pour un K 1 \aire 

| I t 1 contentieux de la direct 








\ Den A { ièn réda ir « comenissariat général 
# £ et aux sports, « disponibilité pour conve- 
] ès du 17 septembre 1Y%1 au 31 août 1946, ancien 
d ! à | on centrale 
I \ ( dan e cadre provisoire des agents 
su . 


Un arrôté ulté ] ; le cla ment de M. Knalk-Demars dans 


le © des agents su | 
—— +. 





Architecture. 





Pa lu e 1%5 
1 risé, à € r du 1e juillet 1947, M. Dubre (Robert), 
« n er au « de Versailles 
, à compter du 1er juillet 1948, les agents auxiliaires 
ci-d 13 d s appartenant au service de la conservation des 
bi el et des } na ix et au service de ganiennage 
fl } - 
di Jue< 
Dorr e de Trianon. — M. Moll (Robert), balayeur. 
( le ( | M. Dreux (Christian), gardien des monu- 
nr 
Sont! À npter du 1er Juillet 4950, les agents auxiliaires 
cid gnés a] t au service de gardiennage des monu- 
n s } 1 e! 1 service de Ja conservation des bâtiments 
CIN 1 »! aux 
« 4 Î nr : npin 
1 . L ia de 
uw ( * | ‘ d Br L4 TE 


M. Gabor \ 1" 





M, 7 Lé ruines d'Oradou ane. 


Haut-Rhin et de ia Moselle, 


à Strasbourg 


M. M Abel), - int militaire 


Cx F\ \ des monuments de Paris, 





M. 1 V | 
M \ e 
A! | « 
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Domaine de Saint-Germain-en-Laye, 
M. Freville Emile), surveillant militaire. 







Domaines de Versailles et Trianon. 
M. Betton Rémi), surveillant militaire. 

M. Blaise-Laitre (Georges), surveillant militaire. 
M. Bournazel (François), survelliant mj'itaire, 
M. Chevallier (Albert), surveillant miiilaire. 

M. Duplan ‘Maurice), surveillant militaire. 

M. Gauthier (Abélard), surveillant militaire cycliste. 
M. Ferrer (Roger), surveillant militaire cycliste, 

M. Le Dreau (Jean-Louis), balayeur 

M. Pelletier (Marcel), surveillant militaire f 
M. Rave (Georges), surveillant mililaire cycuste, 
M. Venries (Léopold), sur 

M. Wullschl'eger (Jules), surveillant militaire. 





Château de Vizille 
M. Senrent (Ambroise), surveillant militaire, 


A 
ft. de 
nn À À 





Enseignemant supérieur. 


Par arrêté en date du & mars-1952, M. Martina, recteur 
inspecteur général des services administralifs de 
supérieur, est promu, à compter du 1 janvier 1951, 


exceptionnelle (indice 800). 


——— 0 &-———— 





Par arrêté du 5 mars 1952, M. Richard (Abel), agrégé 
des facultés de enédecine, est placé en position de d 
auvrès du ministère des affaires étrangères, du 1% avril 
tembre 1950, pour exercer les foncliôns de professeur à 
de médecine de Damas. 
——— © D— 











Rectificatif au Journal officiel du 8 Janvier 1952: f 
ire colonne, fe ligne, au leu de: « M. H. Tucimanr 
docteur en médetine et docteur ès eciences, agrégé d1 
la faculté de médecine de l'université de N 
« M. H. Tuchmann-Duplessis, docteur en médecine et « 
sciences, agrégé d'histologie de la faculté de médecine d« 
sité de Lille ». 

————————— + @ &— 





Enseignement du second degré. 





Par arrété du 5 mars 1952, Mille Marc (Henrielte), pr 
licenciée de lettres, détachée auprès du ministère de 1 


jusqu'au 16 janvier 1919, est placée en position de déi 
auprès du président du conseil des ministres, pour ur 





allant du 17 janvier 14919 eu 30 septembre 1953, en vue d 

les fonctions de collaborateur technique à la direction de la d 
LI 

talon. 


eee —— — 


Enseignement du premier degré. 





Est annulé le rectificatif au Journal ofliciel dau 2 
concernant Mille Grandile (Raphaëlla), institutrice de la Gu 
paru au Journal officiel du 22 février 1952 (p. 2164, 2° 


ie paragraphe). 
L. 84} 








ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Certificats d'aptitude professionnelle. 





Par arrêté en date du 27 février 1952 ont été créés sur 
nationel, les cinq certificats d'aptitude professionnelle sui 

Maroquinier, gainier, sellier maroquinier, malletier, n 
pareur apprèteur. 

Le texte de l'arrêté et des règlements et 
publié en fascicule par les soins du Bulletin officiel de 


nationale. 
—— — DS -- - — 


programmeé an] 


Par arrêté du 1« mars 19%2, il a été créé dans kes dépark 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle un certificat d'apt 
fessionnekle de mécanicien de machines à écrire et mach 
tables. 





+ 0 +- 
Transtert du centre d'apprentissage féminin 5 F 180. 


Par arrêté du % février 1%2, le centre d'apprentissagt 
mstallé, 2, rue du 11-Novembre, à Bellevue 


Seine æt-0 
est transféré rue du Docteur-Lederfnann., à Sèvres (Sein 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Cabinet du ministre. 


Le ministre des travaux publi 
Vu le décret du 8 mars 1%52 
gouvernement, É 
Vu le décret du 28 juillet 19% portar 
publique en ce qui concerne les cabin 
arrête : 
Article unique. — Sont nommés, à compter mars 
Directeur de cabinet. 
Jean Doucoiran, agrégé de l'Universilé. 
TRAVAUX PUBLIGS ET TRANSPORTS 
Che/ de cabinet. 
. Claude Leclercq, ingénie 
Lons 
André Doumenc, ingén 
Jean Sabatier, auditeur 


( h el 


Yves Roberge (secrétaria 


MARINE MARCHANDE 
Conseil: 


Georges Le Hénaff, commissa 


Chef L1JOUn£ vabinet. 
Joseph Maternati. 
Chargés 
M. Michel Roudil, administrate 
M. Francis Coiflard, sous-prélet 
M. Raymond Pecoudun, chef 


nationale des chemins de fer 
ina Chapelle), 


M. Paul Fort 
M. Ravmond 
M. André Leh 


Fait à Paris, le 





Délégations de signature, 





Le ministre des travaux publies, des transports et d 


lécret du 8 mars 


légation permanent! t nérale est donnée 
iCiran, directeur du in e « ivau lies 
ports et du tour l'ettet d ner, au nom du ministre, 


Fall à Paris, le 12 mars 1952. 


! 
trs 
1U 


au ministre 
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aux travaux publics, 


transports et du 





transports et du 


























Gestion des crédiis budgétaires inscrits dans les chapitr 
à l'institut géographique national, ouverture, repr:se et m 
de crédits aux divers éléments et délachements àe | 

raphique, opérations relatives aux subsides versés à 

exclusion des fonds de concours; 

Autorisation de conclure des marchés de fournitures et 
après consullation de la commission des marchés jns 
titut géographique national, lorsque leur montant 1 
vingt millions de francs, s'H n'y a pas eu appel à | 
ou quarante mälions, s'il y a eu appel à la conc 
l'attribution est faite au moins disant; 

Règlement des dépenses, payements ou rembourse 
menis de comptes; 

Opérations relatives aux cautionnements et reten 

Contentieux des travaux, fournitures et acci 
d'allocations d'indemnités pour réparations civies 
rieur à un million; 

Admission des ouvriers professionneïs et spécialisés 4 
géographique national à la loi du 2 août 1949 sur 
des ouvriers des £tablissemen!s industriels de l'Etat; 





alidation des services auxiliaires récentés par 
l'institut gé graphique naliGnal à la loi du 2 août 19; 
Admission à la retraite des ouvriers de l'institut £ 


national affiliés à la loi du 2 août 1959 

Art, 2. — Les dispositions édictées par la loi du 
le décret du 15 fuin 1923, la loi du 16 avril 1920, 
der septembre 1930, en ce qui concerne les engagement 
opérées par les ministres ou par les fonctionnaires de 
trations centrales, sont applicables aux engagements 4 
directeur de l'institut géographique national. 

Art, 3. — Sont notamment réservées à la signalure du 

La correspondance avec les ministères ou secrélariats d 
les questions intéressant Ja politique intérieure ou exté: 








la sûreté et pour les questions intéressant la politique £ 
l'institut géographique national; 

Les formations de pourvois en conseil Co réponse 
et désignations d'avocats chargés, s’il lieu, de la 4 


intérêts de l'Elat devant cette haute fr idic tion. 
Fait à Paris, le 12 mars 1952 


——— ee —  — 


ANDRE 


Le ministre des travaux publics, des transports el du to 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 197 autorisant les 
déléguer, par arrêté, leur signature ; 








Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des mem! 


Gouvernement, 


Arrête 
Art. fer, — Délégation générale et permanente est 


M Kené Courau, secrétaire général de la marine marchai 


l'eflet de signer, au nom du ministre des travaux publics, d 
orts et du tourisme, tous les actes, arrêtés et décisions c« 
a marine marchande, à l'exclusion des décrets, des arrêt 
mentaires et des arrêtés interministériels allouant des 
Cette délégation s'applique, en particulier, à la signaturt 
io Des ordonnances de payement, de virement et de 
des avis d'ordonnancement, des ordres de recettes, des 
débet et des états exécutoires prévus par la loi du 43 avril 
2° De tous marchés, conventions, contrats et avenants. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal o//ù 
République française et prendra eflet à compiler du 8 mars 


Fait à Paris, le 12 mars 1952. 


—+ 0 + — 


Le ministre des travaux publics, des transports et du 
Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 


ANDRE 


Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membr 
L 


Gouvernement, 


Arrête : 


Art. 1er, — M, Roullier, directeur de l'administration 
des gens de mer au secrétariat général de la marine mar 









la délégation permanente du ministre des travaux publics, des trar 


ports el du tourisme feat la signature des ordonnances de 
de virement et de dé 
que pour les arrêtés de débet et les élats exécutoires 
l'article 54 de la loi du 13 avril 1898, 

Art. 2. — M, Ricaume, administrateur civil, sous-dire 
l'administration générale au secrétariat général de la ma 





égation concernant la marine marchande 








chande, a la délégation permanente du ministre des travaux 


des transports et du tourisme pour la signature des ordonr 
payement, de virement et de délégation concernant la n 
chande, ainsi que pour les arrêtés de débet et les états 
prévus par l’article 54 de la loi du 13 avril 1898. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/ 


République françai se et prer idra effet à compler du 8 mars 


Fait à Paris, le 12 mars 1952. 


—t © &——— 


ADBL 











Es 
12 Mars 1952 
metre oi 


JOURNAL OFFICIEL PE 





LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





istre des travaux publics, des 
e décret ne 47-23 du 23 janvic 
r, par arrêté, leur s are; 
té du #14 février 1949 fixant le 
de l'administration centrale 
délégation de signature ; 
du 8 mars 19%2 


, 


- 
I 
’ { 

Igna 


ret 
nent, 
arrête : 
Dans 
février 1949, 


les 


11 


hes m 


lié au Jour 


et prendri et ompter 


mat 
Le présent 
française 
12 


rie La 
15, M 


mars 





Se — 


Aviation civile et commerciale. 


Méréon 


Xi1E 


juin 


1915 


du 3 mars 1952, en exécution de 
lement de l'examen : 
niques et aux adjoints 
ngénieur adjoint 
classement des adjoin 
iques de la m 


travaux méte 


stagia 


Premiè 
Van le , 


2 
d 


du mars 
travaux météorologiques, à dati 
x (Fernand), Vandestoke (J 
u (Raymond 


1952, sont 


nommés 
an) 


—+ 0 &-——— 


NAVIGATION AÉRIENNE 


\rrêtés du 3 mars 1952, la 
érienne dont les noms suivent, sot 
s indiquées ci-dessous : 


démission des à 


M. Hirigoyen (Jacques), 8 février 1951 (régularisation 
M. Amisble (Jacques), 45 février 1952 (régularisation) 


— -— 6 8 &-—— 


2 de l'arrêté 
vembre 1950 et de l’article 1er de l'arrêté du 9 juillet 191, 
tégration dans le corps des agents de la navigation aérienne, 

s, les premières, en ce qui concerne M. Lesne {1 
ndes, en ce qui concerne M, Methol (Christian), 


— 20 


irrèlé du 3 mars 1952, les dispositions de l’article 


Q r 


uis), 


rrélé en date du 3 mars 1952, les majorations pour avance- 
cion prévues à l’article 6 modifié de la loi ne 481%51 du 
148 en faveur des déportés et internés de la résistance sont 
, €n ce qui concerne M. Couturier (Marc), ingénieur principal 
Uon de la navigation aérienne, à 1 an 5 mois et 11 jours. 
exécution de l'article 1e du présent arrêté, M. Couturier 
es! promu ingénieur principal d'exploitation de :a navigation 
le 4° échelon à dater du 9 août 1%8, compte tenu de 7 mois 
services civils et d’un an 4 mois 22 jours de majora 
passé en déportation (majorations restant à 


ai tions 


uliiser: 


tions de l'arrêté du 31 octobre 19%51 flxant le tableau 

incement des ingénieurs d'exploitation de Ja navigation 
® pour l’année 1950 et de l'arrêté du 13 décembre 1951 portant 
ns d'échelons d'ingénieurs d'exploitation de la navigation 
titre de l’année 1950 sont annulées en ce qui concerne 
(Marc), 


211 
4 


er 


A 


travaux devr 
compter 
Art. 3 


cuuon à 


Ré} 





€ © 2— 





Fait à 








+0 


Régisseurs d'avances, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n 


52-245 portant règlement d'administration publique et 
définissant, pour l'application de l'article 4 de la loi du 9 septembre 


1919 sur les mines et de l'article 36 de la loi du 17 mai 1%46 sur 


les combustibles minéraux, les formes de l'instruction préalable à 
l'exploitation par l'Etat de gisements miniers, 


++ 





Transport et distribution d'énergie électrique, 


du 
1] 


hlin *r 


Pari 


Le di 


1 


3 ministre de 1 
Le directeur du gaz « 
LOUIS 


6 © &— 


à LIU 


SAL 














de 











Ja 





urt 
l'exé 


Fait à Paris, le 


Vu 
et 
Y 
Vu 
! pu: 


Le m 
Vu la 
et mod 
Vu la 
Vu le 
publique 
articl 
Vu le 
de 1 
Vu 


art, 1 
trucl.o1 
Ruflec 

art 
travaux 


compter 


T 
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par le décret 
avril 19456, 


i du 3 


‘’industr! 


ret du 


pour 


t " [] 
rappor 


en 


- 
"1 


1 


Jun 
l'application 


ate 


du 12 


et 


+ 


t*X9 portant 
article 


dudit 


novembre 


le l'énergie, 
loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 


1908 ; 
notamment son article 5%: 
règlement d'administration 


3, el notamment son 


du 12 février 1962 de l'ingénieur en chef 
m électrique ; 
W janvier 19:@ portant délégation de signature, 


iblique les travaux de cons- 


d'énergie électrique à 90 kV 


essaires pour l'exécution desdits 
un délai de trois années à 


Sont déclan d'utité !} 
le a ligne de transport 
int-Mar 

- Les exproprial ons né 
levront être eflectudes dans 
lu présent arrêté 

Le directeur du gaz et 

\ du présent arrêté, qui 

iblque française 


nn 


mars 


I 


our 


1902 


le min 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAUTSEROT, 


de 


tre 





u 


sera publié au Journal officiel 


1 


ke 


T 


: 


— ++ _—— 


té est chargé de 


ndustrie et de l'énergie: 





l'énergie, 
tamment son article 12, complété 


1908 
son article 5%: 


règlement d'administration 


lu 15 n 1906, et n 
par le décret du 12 novembre 
lu 8 avril 1946, et notamment 
ret du 7 juin 19% portant 
pour l'application dudit article 


CIFCOnSsCrIpt 


a! 


janvier 


1! 


ou él 


du 


2 


1952 


’ 


A Le 
ectrique; 
ortant délégation de signature, 


: 


rier 
101 


2 


1252 de l'ingénieur en chef 


J%, et notamment son 





lique les travaux de cons- 


ité l 
rt d'êne 
Saintes 


HE 


L 


1@ 


in 


ra 


S 


l'ons nécessaires 


‘ 


60 _— 


rgie électrique à 90 kV 


pour l'exécution desdits 
déla de trois années à 





ectricité est chargé de 
iblié au Journal ofjiciel 


ndustrie et de l'énergie: 


Le directeur dm gaz et de l'électricité, 


SAULGEUT, 


crsre, 


à 60 kV saintes- 


; ir l'exécution desdits 
délai de trois années à 


électricité et chargé de 
vublié au Journal officiel 











Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 15 juin 1996, et notamment son article 4 
et modifié par le décret du 12 novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son art 





Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'a d 
pubiique pour l'application dudit article 35, et : = 
article 19; , 

Vu le rapport en date du 12 février 1952 de l'ingénieur ! de 


la $° circonscription électrique ; 
Vu l'arrêté du 31 janvier 1952 portant délégation de 






Arrête : 

Art. îer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux fit 
tion de la ligne de distribution d'énergie éleætrique à ! É 
Royan 











Art 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'ex üts 
travaux devront être effectuées dans un délai de : st 
compter du présent arrèlé. 

art. 3. — Le directeur dn gaz et de l'électricik 4 de 
l'exécution du présent arrêté, qu sera publié au Journu cel 


de la République française 





Fait à Paris, le 5 mars 1952. 
Pour le ministre de l’industrie et aie 


Le directeur du gaz et de l'él 
LOUIS SAULGEOT 


+ 0 &——— — 
















Mines. 
Par arrêté du 6 mars 1952, M. Guilliams (Jean), ing n chef 
des mines, a été mis en disponibilité pour cinq ans, à er du 






' 


la 1'études 






ie avril 1952, en vue de prêter son concours à 
chimiques et minières, 




























MINISTERE DE L'ACRICULTURE 














Nomination des membres du comité permanent de la commission 
supérieure des prestations familiates agricoles et du vice-president 
de cette commission. 


















t 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 18 août 1938 instituant au ministère 















ture une commission supérneure des allacations fam 4, 
modifié par le décret ne 46-1204 du 27 mai 1%M6 el le 1 
du !9 juillet 1958; 

Vu les arrètés des 27 et 30 novembre 1951 portant : 
membres de la commission supérieure des prest #4 
agr Les : 

Sur la proposition de la commission supérieure des ] 







es, en sa séance du 6 décembre 19%51, 









art, fer, — Sont nommés membres du comité ] le A 
commission supérieure des prestations familiales ë s es 
men s ci-après désignés de ladite commission : 

Le 7 “sentant du conseil d'Etat, 











Le représentant de ja cour des comptes. 







En qualité de représentants des caisses mulu 
d'allocations familiales agricoles 






M. Genin, vice-président du conseil d’administra 
de l'Isère. 

M. Leleuvre, membre du conseil d'administration d , 
la Loire-Inférieure 

M. Ravel, vice-président du conseil d’adminis 
l'Hérault, 






ta . ] 











de 








En qualité de représentant de la caisse centrale 
d'allocations familiales mutuelles agr 






M. Morceau, directeur général. 
L »” 






11€ 





En qualité de représentant des fam 











M. Leroy, administrateur de l'union nationale 
familiales. 









En qualité de représentant du ministre du 
et de la sécurité sociale 


de 














Le la sécurité sociale ou son 





directeur général 
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qualité de représentant du 
et de la p 


ae 
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Introduction à Madagascar de boutures de Canne à sw 


re. 


mission 
esident 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Cabinet du ministre, 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Comnosition et fonctionnement des Comités de geslion financière deg 
sections sneciales des caisses g£géntrales de securité sociale de la 
Guadeloupe, de la Guyane française et de la Martinique 

nommés au cabinet du inistre ral ; 


1 


Directeur du 


Culdner 
sUuIaner, 


commissaire du 
üf d'Alsace et de Lorraine. 


Chef de cabinet. 


cl, chargé de mission au comm 
tion et d'équipement 


Chefs adjoints de cabinet. 
es Bedicam, magistrat; 
Ceccaldi, collaborateur 


on 
nent. 



























































CAM K AURE 
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PAUL BALCON, 


t 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


son vonré } 
convoqué par 


rr la 


régional de la 


représentant 


ri 
ster à ses réu- 


est prépondé- 


à la rédaction 


jélibéralions 


le x ‘rifier 
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Approbation 





des statuts de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE L' AIN 


Bourgmayer. 


é sociale en 
la société 

s du per- 
rand, 


1 société 


se- 










DÉPanT 


mars 1902, 
lite Société 


n° 13-766, à Marseïlle, 


lue des com 
, à Marseille, 


inthropi 


ne 13125 


date du 7 mars 1952, 
mutualiste dite Les Am 
” lété mutual 


Par abrété du ministre du travail et de la 


—— © + ——— 


Fusion de sociétés mutualistes, 


EMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 





1 


a été approuvée la fusion 4 
de secour mutuels de 


des travailleurs comlédérés du spectacle des B 


avec la société mutua e 
nis et empioyés de la 





DÉPARTEMENT pu NORD 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurik . 
$ { ' 


a eic approuvée 14 
is réunis du Touquet, n° 59-770 
iste dite Mutuelle Nadaud, r 











Par arrêté du 5 mars 
io Il a été accordé, 


à compter du 15 février 


Rectificatif au Journ 
ire colonne, 47e et 48e 


der mai 1% », lire: 
«a Mme Berthelot, 
«a Mme Berthelot, Clern 


a 
' 


d'administration stagiaire au ministère du travail et 

sociale, un congé sans trailement pour conver 

d'une durée de 2 mois 21 jours, du 25 novembre 1951 r 
1952 inclus; 

2o Mlle Durget a été mulée, sur sa demarïde, en qu 

taire 'administration stagiaire au gouvernement général 1 


+ © &—  —— — — — 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


France, 23 novembre 1! 
> novembre 1951 »; 4% et 5% ligne, au lieu 


__ 
nd 





ee Æ 
LA 





Administration centrale. 


1952: 
sur sa demande, à Mlle Durget , 











1952. 




















al ofliciel du 2% février 195? 
ligne, au lieu de: « M. Rus 

bi », lire: « M. Rus e, f 
de: « M. ( 
M. Caby, Lille, fer mai 1951 » 
rmont-Ferrane 23 novembre 1 


on!t-Ferrand, 2 novembre 1401 » 




















MINISTERE 
ET 


Modification du projet de reconstruction et d'aménagement 






io La réserve d'un terrain pour la construction d 
ment à ‘\gnerment ecannique, faub )'UWg ain 
2° La x ve d'un terrain pour la station d'é] 
je 


l'Escaut et l'allée du Quinconce; 
l'unn 







DE LA RECONSTRUCTION 
DE L'URBANISME 









de Cambrai (Nord). 




























entre la rue du Cateau 





egarde prévues 
' nn 1%3 cant 


r Le : " 
ununal visées CI-4essus, 





















Approbation des statu 
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ts d'une sociéié coopérative d'hal 
à loyer modéré, 























































ment, et son prix sera fixé 
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Prix de vente d'une brochure, 





par arrété du minisire de la reconstruction et ur sme en 
- £ s 4952, de prix de vente de la uI nlitulée 
du 5 mars 12, I 


Crème agencements des édifices cultuels et objets du culte », 
est fx à 100 F l'exemplaire, port et emballage en sus 


sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 


la 


a rs et libraires patentés {pour tout achat supérieur à neuf 
emplaires), 
- ectivités -et établissements publics. 
vora, — Cette brochure est en vente au bureau de vente des 
tions et photographies du ministère de la reconstruction 
w” rbanisme, ?, rue Gœthe, à Paris (16e), et à la cité admij 
> ve, avenue du Parc-de-Passy, à Paris (16°). 
r toute expédition, payement préalable de 1% F par exem- 
: lemandé, soit par versement ou virement au Comp + 1 
RVIPT: s, ouvert au nom du régisseur des rec« lu m $ 
1 reconstruction et de l'urbanisme, 2, rue Gœthe, à 
té), soit par chèque bancaire émis à son ordrn ] t 


l'envoi contre remboursement. 


60 





Homologation de barèmes, 


du 5 mars 1%52, le coût de 









Le ) L >» 
e« AL 1 des magasins » est € ] n! Né ’ indi- 
£ du barème annexé audit arr 
un — Le barème visé ci-dessus sera m 
son prix ser4 fixé par un arrêté 1 | 1 J 
Ré ique frança 


mars 192, le coût d econstitu 
ndustrielle, commerciale, artisanale ou professio 
à « l'Industrie des pâtes a » est 4 


LI 
date d 
d'exploitation indust ] 
ele, se rapportant à 6 , est calcul 
“ment aux indication audit ar 
Nora, — Le barème visé ci V û ‘ 





ty 


de ja République 


0 —— —  — 





Classement d'une commune dans la catégorie des communes 
Sinistrées. 


2 2—— — 
Services extérieurs. 


rêté du ministre de la reconstruction et 
22 janvier 1952, Mme Guyot (Louise-Marguerite vérifi- 
mptable temporaire à la dé me n 


16 1 . 
est nommée à l'emploi de vérificateur des corps de per 





\dministratifs titulaires des services extérieurs du n 
\ reconstruction et de l'urbanisme et iItularisée dans 
+rrespondant, à compter du {4 janvi . 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


€ du 12 février 4952, Mlle Migneau (Jacqué » secré 
Unisiration Stagiaire à l'administrali | 2. 
lélinitivement à l'emploi de s ire à aurai 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de maitres répétiteurs 
et maitresses répétitrices des institutions nationales de sourds- 
muets. 





I ‘ [ a 

d'' ‘ , 
\ , 

\ ! 1 ‘ - 

‘ i 18 

" 
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Modification à l'arrêté du 10 fevrier 1952 concernant la date des 
. élections des représentants du personne! au sein de la commis- 
sion administrative paritaire äu contrôle sanitaire aux frontières 
terresires, maritimes et aeriennes 
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Services antituberculeux 





Pa late du 71 | M r ] , 
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18. — Ds = n des propositions de loi: te de M 
(ne 1%) tendant à modifier les dispositions ce 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES RO NET Cl mnt a 











de la loi ne 49-120 du 25 mars 1949 revisant ce 
bats Der SO ET CE RE Cd D the Ru constituées entre oart liers<: » de MM hefos 
n° J2% ten int à ‘ mp'éter les «dispositio s 3 ! 
d%, mars 1919 et no 51-695 du 21 mai 1951 rtant 
ASSEMBLEE NATIONALE ration de certaines rentes viagères: 4e de MM. De! 
et Siefridt (ne 411) tendant à compléter 








Ordre du jour du jeudi 13 mars 1952, tut s d pi ) rité | 
- de l'ordonnance du 4 octobre 1915; 7° de M. Fréd 
le 






sieurs de ses collègues (ne 62:} moditiam taux et 


rères: 8e de M Al 





révalorisalion des rentes viag 
1217) tendant à revaloriser 
| 





A quinze heures. SÉANCI 'LIQUE de 


de ses coin es 






2 
isées par les lois ne 48-777 du 





1 I | ] te de M. Minkjez et plu- \ | 111 mai 1918, ne 49-520 
8 2 nod r 1 5 d ne 19-109 du ? août 1919 et ne 51-695 du 2: mai 1951; 9% À 
ja 1:13 1% 1 dix t mois la et usieurs de ses collègues » 119 tendant ! 
Ê ] viagères versées par les personnes murales en tant 
d | 2% de soire d'un legs: fe de M. Médecin (ne 15%) ter 
MM | | À Ù r et à la loi du 2 août 1949 en ce qui concerne les contrat 
1 Ù 1148 Ù ) » 19.0 relalive différé à prime vu que Dispositions concernant } 
au | | M. Tril , ra I constituées entre particuliers \o 2%0, — M. M 





4 






Liste des projets, propositions ou rapports mis en disir 
le jeudi 13 mars 1952. 











LD No 1Nii-25( _— M, Minjoz, rapf eu Ne 1954 (1), — Froposition de résolution de M. Me:} 
5 en d ne k lu t é de celatif aux inviter le Gouvernement à assainir le marcl 
" . | | 1 renvoyée à la )MIMISS:0N de 1 agr 























No 2580 — Proposition de loi de M. Meck tendant à à 
6. eutiq j cer! ines catégories de c mtril al es appark É 
é No 1719, — M, Ma lessions non commerciales de bénéficier de 
aisposiu ns daes art les 1» et su vantis } 








; Ji 
ve 1 pu 1: «te n tendant à soumettre lous les retrailrs « 

que en nationale des chemins 
pr 













’ ‘ $ 
\ \o ( = y Duvea No 2756. — Proposition de résolution de M. Pellre } 
le Gouvernement à modifier et à compléter es « 
la législation en vigueur, reproduites au code des ; 
13. - » 52%) de M. Pierre taires d'invalidité, et spécialement de la li du 
? La] ' X Vieux en ce qui concerne le droit à pension des ancl 
1e Ving ni le métayage atteints de blessures de guerre à la tête (renx 
r No 185 mission des pensions). 
: No 2700, — Proposition de loi de M. Alfred Krieger ten 
14, - : . , + 10pIS pal au personnel des entreprises nationalisées le béni 
| première kégis'al | nt ni positions de la loi du 26 septembre 1951 instituar 
> de lu +3 re 1916 Sur les dom filcations d'ancienneté pour les personnes ayant pri 
le guerre. (N°s 1962-2163, — M, René Schmill, rapporteur Résistance (renvoyée à la commission du travail 





= — ! n de la pre n de de MM. Fra s Leen ani No 2772. — Rapport de M. Prelot fait au nom de la com . 






et M } ices de carrière Subis par suffrage universel, en vue de présenter les canüx 
Nes 869. — M. Wagner, rapporteu les sept sièges du Comité constitutionnel à la tr 
16 Le de n de ! no “À le MM. Frédéri l'Assemblée nationale (application de l'art cle M 
l \\ tendant faire éfcier les mbhattants d'in- tution, des articles 1er et 2 de la résolution du 
- et de la 6e de s les dispos 18 relatives aux com 1916 et de l'article 16 du règlement), 
\ " — À { Aa try ranp ( P.) : = " " 
l ve 1 1, ( Y, Tapi : Ne 9773. — Rapport de M. Ælain fait au nom de la 






eo! n deuxième ! re. du projet de loi portant la reconstruction modifiant le rapport de la préc 
+3 établissements lature repris le 2 août 1951, sur le projet de loi ten 
fier la légisialion sur le remembrement, 












M Jenn Nénon rapporteur.) 











— 
13 Mars 1952 





ins 

Ne 2795, — Proposition de réso! ion de M. on Pa 
dant à inviter | le Gouvernement à préserv » pa 
tique et historique de la France {renvoyée à la 
l'éducation nationale 


En roposition de loi de M. Serafni iehNüal | 
cables aux fonctionnaires retraités sous l'empi 
4à avril 4924 certaines dispositions plus far 
lation postérieure (loi du 20 septembre 19433 
$)0n$) (renvoyée à la commission des pen 


moy, — Proposition de loi de M. Sérafini 
représentation des anciens combattants 
jjons de réforme (renvoyée à la commis 


og, — Proposition de résol 
” Je Gouvernement à mettre 
tique en mesure de consentir, aux pi 
& de guerre, les mêmes rédu 
des lignes ! | 


de passage 


Proposiion de loi À 
. le président du Conseil de 
ifier la loi du 27 mai 1950 sur les 
à la commission des finances. 
BE. — Propos ition » loi de 
modifier l'article t 


tinr attrit 
tions d'attr 


1 n 
rumission du travail 
de M. Sevr 


47 de la 
une convent 
trés à usagt 
] onsentir des prèts, ci 
ment comme vélusté et de 
art. 4 et 15 de la loi du ?8 o 
on de la reconstruclion 


position de loi de M. Deshors tx 
æ de la loi du T sept mbre 1941 relati 
harmacie, validée et modifée par | 
’ 


2 ma renvoyée à la commission de la f 


fi 
— Projet de loi sur les hôpitaux et ho 
yé à la commission de la famille 
— Proposition de loi de M. Cavelier nda à 
aires nalionaux des ouvriers pe rman ents des par 
:, ateliers maritimes et fluvia x ets l'ent 


ions aériennes des P“ e pt hat 


nmission des moyens de communicatior 


— Proposition de résolution de M. Golvan tendant à 
le Gouvernement à faciliter l'expansion de la conchrliculture 
par l’acoélération de la procédure d'instruction des demandes 
d'autorisation d'établissements de pêche et l’exomnéralion de 
toute charge financière (renvoyée à la commission de la marine 
marchande ù 


M. Maurellet 
nationale, 
}) WOouver! 
intermin 


traite 


nmer 


Proposition de résolution de Mme Galicter tendant À 
l2 Gouvernement: 1° à gr toutes mesure uliie 
le résoudre la crise graw Le traverse 1Sir1é 
mment di la région du Nor r. « ] 
du marché intérieur grâce à une politique améliorant 
iwoir d'achat des ge gel b) px; l'accroissement des 


li 


nat 


ilions dans lous les pays, notamment vers l'Union sovié- 
les démocraties populaires et la Chine; 2° à assurer 
atement les moyens d'existence aux chômeurs et aux 
ises tolaux el partiels par l'ouverture de fonds de ch 
tercommunaux (renvoyée à la commission du travail 
ition de loi de M Marcel Pellen 
nt du Conseil de la Ré P ubliq 
nomique et financier de la 
son des finances). 
Rapport de M. Duveau, fait au nom de Ja 
itoires d'outre-mer. sur la prop sition de r Loôtos 
Duveau tendant à inviter le Gouvernement à dés igner des 
ésenltants de la production rizicole d'ontre-mer pour faire 
e de la commission interministérielle instituée par l'arrêté 
ea 2 Aa + relatif aux encouragements à la productior 
C1r0] ne du riz. 
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Suppléants 
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s, Bricout, Bri 
Mme Laissac, MM 


Pi 


MM. Baurens, 


lard 
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N 
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MM. Boscary-Monsserv 


1), Dorey (de M 
ocher), Alber 
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économiques 
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Présents. — 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 12 mars 








1952. 


MM. Baudry d'Asson (de), Bêche (Emile), Binot, Bour- 


t, Dbeixonne, Delachenal, Mile Dienesch, MM, Doutrel- 


Gau Guérard, Guitton (Antoine) (Vendée), Kir, 
Mme Lempereur, M. Léotard (de), Mle Marzin, 


ndée), Montgolfe 


auis Ver 


Révillon, Schmittein, 5:gn 


- 


r, 





sa 


de), Montillot, Prolot, 
Thibault, Vals (Fran- 





ire), MM. Lamps (de 


‘aumont (de M. Flandin), Rousseau (de M, Gilliot), 
M. Pierrard), July (de 


SUP] n{s _ Mine Fsla hy de M, C 
M, Cog ; { 
Pinvid le M. Halleguen), Védrines (de 
M. P  Audeguil (de M, Rincent), Babet 


« 


le M. Zodi Ikhia), 


Commission de la famille, de la population et de la Santé publique. 


Pre { 
R (L ] 
isèré La TIM 
] La t 
(: ' 
"IN 
| ] D 





Séance du mercredi 12 mars 


MM. Barbier, Barrier, Barrot, 
ristiacgns, Mine François, MM. 
Mi Lipk ki, MM. Mazuw 

Noël Marcel \ube Olmi, 
M. R card, Mme Roca, 





SCancé lu mercredi 12 mars 


1952 


Béné (Maurice), Cayeux, 


Frugier, Grousseaud, 
z (Pierre-Fernand), de 
Mmes Poinso-Chapuis, 


MM. Rougier, Sauvajon, 











’audie, 


1}« 


1952 


MM. Bendlelloul, Briffod, Chamant, Coudert, Defos du 


12 
— MM. Barthélen B'né (M 
\ a buf r, Faratïxd, 
| Il ( Ma I latite-S 
Ÿ \ ,R lie, S I, & itt (A 
b MM. Arnal, Bi“het, A ) 





Ï » (de), Galy-Gasparrou, Gautier, Grimaud (Henri) 

1 (Maurice) Loire-Inférieure), Grousseaud, Isorni, 

Lefranc, Migtu Minjoz, Moatti, Montillot, Moro- 

Pu Mme Rabalé, MM. Rohin Louis), Silvandre, 
Henri), Tremouilhe, Wasmer (Joseph). 

MM. Hècl » M. Benbahmed}, Prelot (de M. Car- 

M. 1 Draveny e M. Depreux), Tourné (de 

M. « 1), Cristofol {de M. Kriegel-Vairi- 

M. M Pla | le M. Mazel), Mancey 

Ï ° M. Rolland), Pradeau (de M. Sissoko), 


Cermolacce, Defferre, 
1 | Henneguelle, 
ra, Ramarony, Reeb, 


rice), Benoit (Alcide) 


au . 
Febvay, Golvan, Gracia 

ivoie), Midol, Noël (Mar- 

lbert) (Bas-Rhin), Sibué, 
Movnet, 


(2. 
emy, Dixmier, Dorey, 
Rose), MM. Guislain, 
Lipkowski, MM. Magen- 
tt, Tourné, 












res. er m 


Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi 12 mars 1% 





Présents. — MM. Caliot (O'ivier), Couston (Paul), « 
Deixonne, Desgranges, Furaud, Lacombe, Le & 
Maillez, Mancey (André) (Pas-de-Calais), Martel (H 
Moynet, Salliard du Rivault, Sion, Védrines. 


Ercusés. — MM. Bichet, Krieger. 












Commission de la reconstruction et des dommages de guerre 















Séance du mercredi 12 mars 1%. 








Présents. — MM. Cavelier, Coudray, Crouzier, D 
Florand, Fouyet, Gaubert, Gravoille, Guiguen, Guitton 
Inférieure), Halbout, Le Coutaller, Lefèvre (Raym 
Lenormand (André), Levindrey, Midol, Nisse, N 
Prache, Saint-Cyr, Secretain, Schmitt (René M 
Siefridt, Thiriet, Triboulet. 


Suppléants. — MM, Schaff (de M, Klock), Lucas (de M 


Laurent). 










Commission des territoires d'outre-mer, 








Séance du mercredi 12 mars 1952, 





Présents. — MM. Béchard (Paul), Benoist (Charles 
Bettencourt, Caillavet, Cermolacce, Defferre, Devinat, 
(Joseph), Duveau, Estèbe, Fabre, Fourcade (Jacques 
Laforest, Lenormand (Maurice), Magendie (Fdmor 
Monin, Tony Révillon, Saïd Mohamed Cheikh, Silvandre. 

Suppléants. — MM. Arbeïtier (de M. Ninine). Cochard 
Sow), Mme Degrond (de M. Yacire Diallo), MM. Malk 
| | 









want), Seynat (de M. Max brusset', Sion (de M. { 
\euve (de M. Antier), Titeux (de M. Liurette). 














Commission du travail et de la sécurité sociale. 












1952. 





Séance du mercredi 12 mars 


Présents. — MM. Arbellier, Besset, Boutbien, Bouxo 
Cochart, Couinaud, Deboudt (Lucien, bDegoutte, D 
Fouyet, Joubert. Laurens (Robert) (Aveyron), Mme 
cine) (Seinc), MM. Le Sciellour, Linet, Meck (Henr 
Paquet, Paul (Gabriel), Perrin, Samson, Sion, Titeux, Va 
Viatte. 


















Ercusé. — M. Segelle. 
Suppléants. — MM, Raymond Laurent (de M. Duq 








de M. Patinaud). 

















Commission de la Côte-d'Ivoire. 


Séance du mercredi 12 mars 19%? 









lue 





Présents. — MM. Dronne, Estèbe, Juglas, July, La 
Ercusés. — MM, Ninine, Solinhac, 








————————— 






Dans sa séance du mercredi 12 mars 1952, la comm 
Côte-d'Ivoire a nommé : 

Président: M. Juglas. 
Vice-président : M. Estèbe. 
Secrétaire: M. Laforest. 
















Convocations de commissions. 










La commission de la défense nationale se réunira le 
1952, À onze heures (local de la commission n° 213} : 

Audition de M. de Chevigné, secrétaire d'Etat à la £ 
rapport (ne 2454) de M. Triboulet relatif à l'appel des 5 














































A! 


tu 





prirent 
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mmission de la presse se réunira le vendredi 14 mars 192, 
\ dix heures (local de la commission n° 230) : 

y — Nomination de rapporteurs pour: 
1 vroposition de loi (ne 2880) de M. La 

votes de contrôle des films cinématographiques 

ù » asition de résolution (ne 2619) de Mmne d 
A Pation de la loi du 16 juillet 1949 sur les 


la jeunesse. 


audition de M. Frézal, administrateur délés 
du papier, sur la question du papier jour 


Communication de M. Guy Desson su 


stions diverses. 


ission du suffrage universel, du règlement 
nira le jeudi 143 mars 1952, à dix heures 
ne 249) : 
xamen de pétitions. 
Fxamen de la question de l'élection d'un membre du 
ie la magistrature, 
nort de M. Baylet sur la proposition de loi (n° 27 
tendant à abroger les dispositions de la loi du 27 
nt l’article 40 de la loi du 27 septembre 1916 concernant 
nent des membres de l’Assemblée de l’Union française 
représentants de l’Assemblée nationale. 
te du rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 21 
écret organique du 2 février 1852 sur les élections. 


1 


19) mars 1952 


ns diverses. 





Réunions des commissions du jeudi 13 mars 1952. 


rés, — J10Cal 


de la défense nationale, à onze heu 
du suffrage universel, du règlement et des I 

5, — Local n° 24, 

boissons: sous-commission de revi 





des 
lix-sept heures. — Local ne 25%, 
n de la presse: sous-commission du ch 
Désignation de candidatures par la commission du suffrage universel, 

du contrôle Constitutionnel, du règlement et des pétitions, pour les 

trois sièges du comité Constitutionnel à la nomination du Conseil 
Errata R bli 

. de la République, 


pte rendu in extenso de la séant 





116, sur le renvoi à la suite des int 
Kriegel-Valrimont et Mme Sportiss 
ivernerment : 
lite d'une erreur matérielle que 
parmi les députés absents ! 
t être compris dans la rubrique dé 
volontairement, 


117, Sur l'amendement de M. Tourné aux pr 
nce des présidents: 
par suile d’une erreur matérielle que le nom de M. Godin 
pris parmi les députés absents par congé. En réalité, le 
Godin doit être compris dans Ja liste des députés qui 
pris part au vote. 





LL Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1952 





Ordre du jour du jeudi 13 mars 1952. 





À quatorze heures trente. — RÉUNION D:XS LES BUREAUX 


d'une coramission de six membres chargée d'ex 
nande en autorisation de poursuites cortre 
de la Répubiique. (Ne 109, année 1952.) 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


lion de trois membres du comité cor 
. article 91 de la Constitution. 
n dn projet de loi, adopté par l’Assemblée natior 
re de codification des textes légis'atifs 
Nes 81, année iS51, et 99, année 1952, — M 
se 
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deTTUr 


M 
R 


Prés: 


M. 


Fr« 
me 


44 HE 
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Commission de la défense nationale. 


MM 
toux 


es, R 


_- MM 


\ 











Aric, Barré (Henri), Sue, 


Ernile), Rupied, Schleiter 


uhé 


12 mars 1952 





Maupeou (de), 


François), West. 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 12 mars 


— MM 


eux 


Rucar 


M 


MM Claireaux, Durand - Réville, 
Lafleur Henri), Lassalle-Séré, 


Boisrond, Charles-Cros, ( 


M. Dir, Grassard, Lagarrosse, 


Mar 





1962. 





Mme Eboué, 
Plait, Radius, 


oupigny, (Cozzano, 


Liotard, Razae, 


Commission des moyens de communication, des transports 


Prés: 


Ex 


Lou 


À 
1! 
À 
s à 
à q 
1, à Q 
di 


et du tourisme. 


lu mercredi 12 mars 1952. 
Giauque, Lodéon, Pouget (Jui ù 
Aube "t, Berlaud, B )isrond, Bou 
lébert, Le Bot, Pic, Verneille. 


les), Robert (Paul), 
uerel, Dubois, 


et commissions du jeudi 13 mars 1952, 


l res trente, == Local ne 245. 

ze heures trente, == Local n° 201, 

‘ he 3 t €, == Local ne 297, 

és trente, — Local ne 202, 

torze heures trente, «+ Local ne 247. 

1torze heures trente. — Local me 2%. 
‘int ur, À dix heures trente, — Local ne 221. 
j à qualorze heures quarante-cinq. — 
production Industrielle, à dix heures trente. = 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission 


de 


législation, justice, affaires 
et domaniales, 





administratives 


\ Lx LS | . Belabed, Bour (Alfred). 
} n, Ji on, M de Narl + Poly 
tera, Sarraut (Umner), Simon 
sjot, Cortinchi, Dorange, Lombardo, Mademba 
H y Lai, Ney in, Pham Van Binh, Sousatte. 
le Bovysson (de M. Barbé), M. Jousslin (de 
Junillon (de M. Rourga M. Rosenfeld te 
M. Antonini (de M. Michard-Pellissier), M. Cornet 


Convocation de commission, 


1 £ lion, de 1 jJusluice, des 
nira le jeudi 43 mars 
I lhabor, à Paris: 
! Or M. J \ sur 
nt e projet de loi 


affaires adm! 


1952, à dix 


la 1 


1 dernande 


portant statut 









AVIS ET COMMUNICATIONS 


—_ 




















Présidence du conseil. 











Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation 













La directi on de la documentation, 16, rue 1] 


Paris (8°), vient de faire paraître, pour l'année 19 







REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE 
(11° édition), 






Cet ouvrage broché de 250 pages, format 12,5x1{à 
Tous les renseignements concernant les attribut 
tions, services et bureaux des ministères, de la 
la Seine et de la préfecture de police; 
La table alphabétique des directions, services et c 
L'index des noms des fonctionnaires cités dans le . 
d'après les nominations parues au Journal offici 
1e janvier 1952; 
En annexe, la liste et les affectations des membres 
d'Etat et de-la cour des comptes. 
Les abonnés au REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRA. 
TION FRANÇAISE recevront Agora nt, sous 













t 


séparé, les suppléments dont la parution serait 
saire à la suite d'importants minime ou mod 
Le REPERTOIRE est indispensable à toutes les per 
à titre officiel ou privé, sont tenues d'entretenir 
avec les services de l’administration. 
Le REPERTOIRE PERMANENT DE L'ABSRMISTRATION FRAN- 
GAISE est en vente au prix de 400 F, à La Documenta 
çaise, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), et expédié frar 
et d'emballage dès réception de la commande 
son montant. (Versement au régisseur des recet! 
Lord-Byron, Paris (8°). C. C. P. Paris 9060-98). 


60 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Australie. 










Les importateurs sont informés que les dispos! 
2 ma + prorogées par l'avis du 22 janvier 1952 e \ 
abrog à compile de, la date d'insertion du pr 
nal offù sel de ja Répubi ique française. 
Un avis ultérieur Pixera les conditions dans lesq 
être importés dés vrmais les produits originaires el 


de l'Australle énumérés dans le texte 





précité. 



















Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Uruguay. 


Première tranche du programme d'importations 














Comme suite aux indice: ns du dernier alinéa 
importateurs de pro 3 originaires et en proy 1 
ublié au Journal offu iel du 16 ju ivier 1952, Le Ù 


informés de l'ouverlure et de la mise en ré! 
première tranche du plan d'achats de l'année 1952, di 
sables dans le cadre de l'accord de payement n 
22 mars 1950 et destinés au financement des imp 
duits repris ci-dessous. 

Les modalités de répartition de ces crédits 
suit : 
















Produits à importer exclusivement par 
ou organisme s assimilés. 





Trrne Ier, — 






Les groupements désignés ci-dessous sont seuls hab 
T2. nt 


les produits suivants, Ces groupements pou 
demandes de licences dès l'insertion du présent avis 









Numéro 
de poste 




















2 Cuirs et peaux bruts. — Groupement d'im 
répartition des cuirs et peaux bruts | 

5 Graines de lin, — Groupement national d'acha ; 
okéagineux 








Avis 
d'u 
Chi 


Eten ot 


A: 
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1. — Produits à importer sous lice 
»men des demandes au [ur et à 





Avis aux importateurs de cire de candellila originaire 
et en provenance du Mexique. 


C uu 


ra 
] art \ d 
)gramine « 


du 


Avis aux importateurs de thé noir originaire et en provenance 
d'indonésie, de Ceylan, de l'Union indienne, du Pakistan et de la 


Chine. 


Avis aux importateurs de soie grège et de déchets de soie 
originaires et en provenance de Chine. 


: nt infnemé 
irs son iniOrmé 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la Nouvelle-Zélande. 


sont informés q 
du 22 mai 1951 pl 
ont abrogées à compter 
Journal officiel. 
rieur fixera les conditions dans lesq 
rtés les produits originaires et er 


de, énumérés dans les deux textes pr 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Avis aux importateurs de produits d'or Chinoise 
en provenance de Hong-Kon 


de pro 


de l'Union 














DES CHANGES 


SEMENT 
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ANNONCES 


LES ANNON<ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 







































L'Admiuistration et les fermiers déclivent toute renponsabitiee quant à la teneur des annonces. 

















ETABLISESSARNN LE ED. ‘AI GER 


TIRAGES FINANCIERS DURS Lelet c'es ei CL 


—_ ae SiècE SOCIAL: 2, RUE BAUDIN, À LEVALLOIS-PERRET 






Kegistre du nmerce: Seine n° 134% 





Société Française de Transports et Entrepôts Frigorifiques 
(8. T. E. F.) 










Obligations de 10.000 F G 3/4 0/0 1951, 







Liste des 203 on gations sorties au pr emier tirage : au sort 
vrier 1952 et formant, avec les obligations à 
lota je l'a vuité à amo if r où 5 mers 1952, 


1 609 1 1.819, 
Ces oblig ns seront remboursables à 10.000 F. 


d'amortissement a été publié au Jourr a 




















Troisième amortissement, 












Société anonyme des Anciens Etablissements Villard « 


né : 15 avril 1952, SOCIÉDÉ AU CaArlITAL DE 15.000 000 DE FRax 













SIÈGE SOCIAL : 
13, RUE Saint-LAMBERT, À LUNEVILLE (MEURTUE 
















UC Ÿ Lt 


sur CA , \N “a 2e sure Liste numérique des 41 obligations 6 3 4 00 1951 de 1 
Ve | - | remboursables à partir du 1° mars 1952, 










Il ser x 
La Société nancéienne dé | 
La Société A raie pour fav sel e a n » 
t 1 \ F1 » à à 
à | le leurs succursales et nces 
Septième amortissement, L. 
Le tableau d'amortissement a été publié au Jou : 





6 mai 1%51.) 















Société Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Pulcs 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 179 MILLIONS DE ! 














SIÈGE SOCIAL: 99, RUE DE COURCELLES, À PARIS 





Obligations G 3/4 0/0 1949-1950 











LISTE NUMERIQUE 

\ K. 1, RUE TAIMBOUT, PARIS 1° Des 48 obligations sorties au troisième tirage d'amor 
GS k pu Fa SAINT-HOxO PARIS effectué le 29 tevrier 1962 1 société a racheté 172 
compléter cet amorlissement) ; 

INR ni na 1 sat 2e Des séries comprenant les obligations sorties aux tifag 

: > A 19 rieurs et non encore remboursées. 






s ante- 












Compagnie d'électricité de Béziers. | N\ÉB 
ANNÉE ANXÉE e 







i ! de Î D + 
NUMÉROS _ NUMÉROS NUM! 


rembour : | rembour- || 









sement éernent 
















nt à rembourser, 


{ 
st 


es obligations resta 
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PAPETERIE DE LA SEINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE M0 MI 


Par 


Gex s0CIAL: 161, AVENUE DE ÉPURLIQUE 


NANTERRE 
R. ( 


S16 


de 

IONS DE FRANCS nu 
} 
‘ 
] 


Obliga!sons & 1/4 0/0 1959 


Neuvième amortissement. 


de la fac 
\ racheté 





: nee 
1ence 
éq } x 


m . . PPS LL LPPLPPPP A 
s en Bourse. 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


PAPETERIE DE MOULIN- 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99% ON) 


VIEUX | * 


| CREDIT FONCIER DE FRANCE 
SIÈGE SOCIAL PONTCHARRA-SUR-BREDA (Isi 10 ù : 
R. C.: Grenoble n° 13 


(A 


Situation au 51 décembre 1951 
Obligatior 





ETABLISSEMENTS GEORGES MRISLER 


au Journal ofji févrie 52 1 L 1800. 
, ire insertion, Î { 1 
au lieu de: 





AVIS _DIVERS 


SOCIETE ANONYME CORIND 
AU CAPITAL DB 4.000.000) DE 1 


HRANCS 
SIÈGE SOCIAI 


11, RUE TRONCHET, PARIS 4&: 


- 


" di 9 
Inercreai 2 


1non\rme 


MINS 
nar bre pt 


Iverses, 


RE , 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 
lonnance en date du 5! 
\ Seine a donné 1! 
: du 9 avril 1946 su 
net An " 


: en date du 18 f 
ne à, au titre des bier 
: apposé sur les avoir I : 

{ 5 à 1 
l'Europe centrale, 12, rue de Castig 1e, Paris, 1 3 | mate de 
ent qu'il porte sur les avoirs de la Banque 1 \ 
Vienne, ordonnance de mise : 


de mobilisanhon d'eff 

r' ef 4 m 

—_——— rédits à 
In} y » Cireulant sous l'er 

ice en dat du 28 févr r 1952 » prés " " | nCIeT 

‘INne à, au titre 


des séauestr 
ur les biens de 


sos scquesir 


ré apposé « 
lonnance de 1ruise 














— 


— 





té 


+ 
l 


française 
1 


1 


Li 


1 


P 
1 
de l'école. 


fa 


A cœur joie « 


| 
1 


1 
} 


11 


ration 


11 
cale laique d'Athiès. 


14 


| 
L 


laique 


écoles laiques de Limony. 


sociale de la Trinité, 


‘ 


{ 


16 - 
tion des gs d' élèves de l'école libre de Voise. 














littéraire et artistique contoi: pntais, 
naturelle des Antilles, 


laique de Nœux-les-Mines 


tion familiale d'Auinay-Sous-Bois. 


Grenier de Sannois, 


detense 


erre-sur-Charente 


cat d'initiative de Malioorne. 


JOURNAL 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





de l'ecole laïque de la commune de Popolasca 


vice médical interentreprises de Hoyon et de la région. 
Te 11 IUT tion 1 
t rie 


Societé de gymnastique, de prépa- 
laique La ge 


cale de parents d'élèves de l'école publique de Villars-le-Pautel, 







amicale des sapeurs-pompiers du Petit- Dvonsiens. 


oe 


u 


ints 


nill 





REPUBLIQUE 


Association ami- 
\ ts « et 


Centre d' action 





l'Fu 














FR ANC AISE 


a 2 —————— 


1: février 1952. Déclaration à la sous-préfecture 


ouvrière de Bessèges, Modification des statuts. sice 


lèltes qd la mine, à Bess ges 








16 février 1952. Déclar n à la prélecture « 
de Laroque-d'Olmes de l'Union de la jeunesse r 
[US But: être à la te du nbat ] 








pecté d i jeunes. Sièg M 
la Répt ] ir0Q { 

11 1 r 1952. Déclaration à la lect * de 4 
ciation de parents d'élèves de Vincel!: es. “pu 
des intérêts mal Criels et moraux d ( lé 

{ ie de Vin 





13 février 1952, Déclaration à la sou 


P 
des parents d'élèves, anciens élèves et amis d V'éco: e! 








Parier "Hopital, But: établ un lien entr ‘ 
Inairie de Par Hôpital. 

19 février 1952. Déclaration à ja us ture 

POIRIER ae du foyer rural de Collo. B 

tiqu | P yue et d : 

nt "au, © ) 

19 fi r 1952 Dés larati \ la préfectur | 

ten laique des parents dm Loc Loulie: B 

laire. sièg Cial: école pup qu Lou 

19 février 1952, Déclaration à la | 

ciation des parents d'élèves de l'ecote ‘publique de Louhar 

établir un en « I les fam 1 | 

intérêts matériels et moraux de celle-ci et 1 



























1! vrier 195 Déciaration la feceture de 7 Ass ition 
des einistrés des Amidenniers et comite de défense du ç 
But: défen des sinistrés et d ré lu q 
73. le oes Ami lonmniers, Tou 
19 février 1952 Dé cla: ition à la so A je 
tion des parents g'etves de l'école d Alzon de Bône (A, P, E. L.) 
But ] s vit I ssaires « 
ment de { » À Alzon de 6 inst q ‘le 
vomplém Ù sièg 1: éc l'Alz 
Bôn 
19 fév 1952, Déclar \ la préfectur le V: Les An 
2 la ag écolière de Seine-et-Oice But | 
1 1lfs, tion peri et posts s 
Ro vue, Yersail es, 
19 février 1952. Déclu \ la préfecture des D 
“ia \ dite Union mute moilloise, prcédenime 
s 4 rière s mellois Modificat s 
et à ja n du l siège s 1 I + 
° pt 
lu 4 m s 1 7 P EMA, À col ft 1 
) février 1952. Déclaration à la prélecture de I e. Jeunesse de 
Saint-Vincent-de- Paul. But: œuvre d'éducation 7} 
S 11: 12, rue Bossuet, Paris 
90 février 1952. I laration à la sous [ ture de \ L Am 
de l'école laïque de Varennes- sur-Ailier. But : ] 
| 113 aire et posts aire. “Ccye su lai : ecaue | 
Varenne ur-Ailier 
février 1952. Dr aration | 
tuelle musulmane des hameaux de Mélilia et “ Ain- EI. Had)a Û 
commune d' Eugène-Etienne- -Hennaya. Lut: dévelop] 
inqu et use des musuimans, entrelel 
mans des hameaux susdésignés ainsi que 
marai s et de leurs alentours, entretien les 
hameaux précités et désigner puis surveiller, en a 
autorités nicipaies, les bouchers préposes à l'abat 
rite corar + w} des animaux destinés à la consommat 
mans. Siège cial: chez le président, M. Mameri 
Eugène-Et -Hennaye-Cenire 
20 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de La Union 
sportive eyes. But: pratique de l'éducation ph} 
: Siège social. foyer familial, Farz es-de-Lang 
%) févr 1952, D laration à la préfecture du pere Là ni 0e 
nr d' élèves de l'école de filles Saint-Joseph, à 
r les chefs de famille avant : garde des À — 
école : utien de l'école et des maitres, Siège 
Jo eph, Sa Vagnac. 
%1 février 1962. Déclaration à la sous-préfecture d'A Amis @e° 


écoles de Marmagne., But: diffuser la pensée laïque pa 
de loisirs culturels, Siège social: école de garçons, Ma tu 

















w 


et: t! 


18 y er pt 


laiqu 
êve 


Piur 


OFFICIEL 


DE 





os 
13 Mars 1952 


JOURNAL 


sa 


Déclaration à la sous-préfecture de int-Flour. Asso- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Saint- 

En But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 

_— ïs à l'école; soutien matériel et moral à l'école aux [ $ 

maîtres; entente avec loules associations sem ( 

aux Fr 1e privée de garçons, Saint-Urcize 

: ne 1052. Déclaration à la prélecture de Mäc Amicale des 

ts d'élèves, anciens élèves et amis des écoles publiques laïques 

et cours complémentaire de la ef re di _Bui déve- 

r les œuvres Scolaires ei pk 


chay. 


| février 1952. 


et 
soc idi 


{ 
‘ 


dx 


février 1952. Déclaration à 
Hubert castet- -arrouyaise. B 


ge. siège social : mairie de 


ede-GuMC 


la 


[ = LP gg rpg 
Club argelliersois. La il 


veto- 
des 


t 
calé 


1%2. Déciaral.on électure de ogne-sur-Mer 
des parents d'elèves de l'école Notre-Dame-du- Rosaire. 
“hefs de famille enfants e. 


N tre-Dame di 1-R 


ayant 


lt des 


pssociation 
} ! r les 
école aire, Î [PEL 

Amicale de 


nare ts moraux 
miss1on ucat el sociale 


ec re le la Nièvre 


les intért 


1952. DM “'aration à r 
l'école pue de Ja Manutention. But : 
école; prolonger sa 
n des )SIrS l re! et !: stiquez nér t noct- 
social : 

952, Déclaration à la ire de Lille. 
anciens des Forces françaises gg et de ja France libre, 
sfendre les anciens des Forc rançaises À, € 
répondant à la quatificat n du déc lu 4 avril 


2 rue Archimès 


t 
ue 


eg pp des 
l: grou- 
de la 
1946. 


et dé es 


mède, 

» février 1952. Déclaration à la re de Lons S er. ASso- 
ciation de parents d'élèves de l'école de Chaux- sur- ‘champagny. But : 
ercevoir allo de la loi Barar \igé pour al 


| \ um han s 


pa “ations (n sIÔge Oo 


Les Amis 


Inrite 


1952 Déclaration à la préf ire d'Eure 
des écoles publiques de Francourvitie. But: prati 
et entretenir les relations amicales entre les € 

iciens élèves et amis des écoles pi ibliques 
rjale : école de garçons, Francour ville. 


<0 
vec naret l'élèves 
lèves, pa s d'élèx 


de Franrourville, 


, 
siège 


laration à la sous- préles ture de Provins Les Amis 


aire et postscolaire, Siég 


Déc 
éducation scolaire, péris 
Me mimogis. 


) février 1952 
se l'éonte. But : 


Ja sous-préfecture de À pe e Les Amis 
: restauration et ent relier \ de l'ég it-Mar 
Siège social: presby ère de Saint-Martin-en { am/ ‘agne. 
; février 1952. Déc] lion à la préfecture de Toul &e Association 
amicale ces entente = Gard. But: entr'aide. Siège s 1, rue de 


rue, oulouse. 


f r 192 Dé 
de l'église. But 


>. 
npazne 


‘Jaration à | 


ce de rt in- 


t 


Boussens- 
Im 


— de Muret. 
yclometotour 


2 lévrier 192. Déclaration à la 
VéloClub, But: cyclisme, cychtourisme 
al: hôte! Feui llerat, Joussens 
fe r 1% 2 Déclaration à la sous pre fecture ps Dinan | Associa- 
ton des parents d'élèves de l'école privée de tilles de la Guerche, 
Saint-Hélen. But: entr'aide éducatrice des families et des mai Es. 
Siège école + la Guerche, à Saint-Hélen. 
 lévrier 1952. Déclaration à la préfecture de Mâcon. 
maternelle. But: collaboration des manans et ma 
erei €Q itif, Siège socisl: rue \ucaigne, Cluny 
ture de Rochefort 
” fendre l’école la 
cinéma, éducation 
d'Aunis 


sous-préfe 


et Siège 


et 


soc la! 


Les Amis de la 


«| 





reeses; à 


nier 1%52, Déclaration à la sous-pré 
| Amiale laique de CGiré-d'Aunis. But: 
i£er l'œuvre scolaire (cours d'adultes, 

Siège social: école publique de Ciri 
de B Associa- 
défense des droits et 


LU: 


r 1052. Déc! laralion à la sous-préfecture 

ten familiale rurale du canton de Nolay. “But: 
ér des familles; participation à Ja gestion de l’école ménagère 
Nolay et collaboration avec le personnel enseignant de cet établis 


er so 1 !, 6 l'Aaumr 


) Déclaration à la ] Association 
détves, à anciens élèves, parents ‘d'élèves * amis de l'école pubti- 
Ron pratiquer Ja solidarité et entretenir les relations amicales 
apte cièves et amis de l’école. Siège social: école publique de 
r 1%2 laration à la prélecture du Calvados 

ligue de vensix, But: entretenir es relations amicales entre 
"Yes, les anciens élèves et Jes parents des élèves des écoles pub 

de Venoix. _Skge social: école publ sd de filles, Venoix 
Déclaration à la préfecture du 
But: sports et solidarité. Siège soc 

l'Egalité, Vimy. 


Lx 


Pas-de< ajais, La 
ial: café Faut 


2? 4 
Plume d' Æ…., 
je de 


LA 





acveiopper des œu 


REPUBLIQUE FRANI 2959 


26 féx ) é! Union musi- 
Cale de Firminy 

| éd 

8, ax 

Ver 


96 ! ‘ x tu Asso- 
ciation amicale des anciennes élèves du pensionnat Jehanne-de- 
France. | | ‘ ; 


* 


Association des parents d'élèves de l'école Sainte-Margue 


‘ 


militaire de 


garmson de Dijon. 


x | t ap 
parents d' élèves de l'école libre d'Assier 
a ‘ t 


Assocta- 


{ 1) 


ciation — parents d élèves #7 l'école Notre-Dame 


Mois des parents d'élèves ee l'école laique de 
Section locale. 1! ] 
iUX 


Fontenille dite 


®. Déclar ] ’ \ Cantine 
tar de Fontaine- Raoul, rnir ] Ù 
1 ecose 10 ou 


h, 1 1 
pu ue 
pu 1 ut 


file 


école 


27 Sévrier 1952 
Fort-l'Ecluse, 
musical. Siège social 


ara 


Décia 
tar 


28 février 1%52, mr laraltior 
tion d'education populaire de Shemplgné. 
libre dé al 


8 fCvrier 195? 
Foyer sigolénois. 


l IVI 


1952 "pé { } Ï Asso- 
ciation des parents d' élèves de l'école pr maire publique {mi xte) de 
Luché- Thouarsais. Bu or 
] r r S 
ri Û dJ: 

f Î lh r « e cos Px { 
Association ces parents d' élèves et Lee amis de Vesste publique de 
Mitine, But 


——— 


93 f v vr 59 P 

ne Boule y re 

2 x 1952. Déciaration s-pr 

tique et intellectuelle des cheminots irançais. qu. À. n 


à fr 


s,. Union artts- 
e. te - 


res But déve pre vourage! (he 


tionale de: hen 


tion des parents d'étèves du coliège de Céret. 
ut en commun toutes les améliorations m 
rable ans l'intérêt des élèves Siège e 


. , 
But rec 


Syndicat 
en 


“ février 1952. Déclaration à la sous-pr: ] 
d'initiatives de Céret. But: étudier les moyens propre \ mise 
eur de la ville de Céret. Siège social 

Ld 


\ février 1952. Déclaration à 


la prefectur: Orne. Association des 
parents d'élèves de l'école de L Sainte Famille, à Sces, 1 
ment de famille rutien matériel et mor: 


4 
CHOIS 
ix maîtresses ge social: 44, rue des Ar rs, Si 


de 
grou 


ares et 
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») r 1952, Déclaration à re ille, Société des 
mg ers amateurs haubourdinois. lt: tré les jardiniers ama- 
enir does Jarcal | | 6 <nC . 1 
\ le rnermm. Ha 
, r 10,9 ln A 14 1= C1 
Assoo'ation sportive Saint- Sauveur. | - 
| an! 





| | re Tours. Groupement 
de détense contre la grêle de la commune æ la Riche-Extra, But: 
I 1 COMIMUN 


) févr'er 10,7 D 


Club d'Auvergne, | 


La Boul: Marguerite. 


tion des parents d'élèves de l'institution Millet. 


{ | e d e. Société française 
lé unie ex 1- 


d'ostéopathie. 
ecvard Beau 


. | [ re de M ce. Comité de 
détense des locataires du groupe d' habitations à loyer moderé 
(H. L. M.) Marseille-Saint-Charles. |! e de tous 
c ! I ] en 
\! 
} [a \ à |! je 1 Amicale 
laïque de Valence,  « 08! 


\ Î | 1e, Amicale régio- 
nale des inspecte urs et agents de la Nationale-Vie, branche à ons 


division 13. ! ( « é entre t lhérer 
: Î 


. x le I Comité du 
Biterrois d'entr'aide et de lutte contre le cancer, 1! vtr le 
hi 


Amicale 


r 
1 


lnique de Garat, 


) , Ma , Corporation 
des élèves de l'école proue rh commerce de Marseille (E. 
C. M.). ut: de « es les et arti 


, pa re de . Shoot- Club du Point- 


d'interrogation. { fn rma! de | s en vue 
) la n au 1 t n le football de table 


i 19 | Mar it Asso- 
ciation pour Îla construction e coopératives d'autoconstruction, 


formule Castor. “onstruction 
le moyen 


| Omnisports. 
trochim.e, 





i 1952, 1 \ | pré è | e-d'Or, Conseil 
des parents d'élèves de l'école publique du Petit-Potet. But: & 


RE PU BL IQUE FRANÇAISE 


5 mars 192. Déclaration à la préfecture de la Ch: Les Amis de 
l'écote laique de Saint-Romain. But: éducation =: 


et périscolaire. Siège social: mairie, Saint-Romai: 





5 mars 1952. Déclaration à la sous-préfecture de P Association 
des parents d'élèves de l’école Notre-Dame, Bul: g : : 
famille ayant la charge des enfants inscrits à ! 

vités susceptibles d” apporte r un soutien matéri 

aux famill t aux maitres: entente avec tou 

blables. Siège social: 31, allée du Jardin-Ang'ai 

5 mars 1952. Déclaration à la préfecture de la Association 
éducative de Saint-Léger.-de-Blanzac, But: éducat 


laire et postscoïaire, Siège soclal: école, Saint-Lés 








5 mars 1952 Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association des 
parents d'élèves de l'école des Missions de Saint-Antoine 4 
truction et éducation des jeunes. 5ège so 

Saint-Antoine 


» mars 1952. Déclar n à k 1s-préfecture 
bouliste abzacais, But: dével \ppement du SJ 
chez M. Chapuzet, calé de la Réunion, Abza 


5 mars 1952, Déclaration à la préfecture de la Association 


des parents d'élèves de l'enseignement ‘public dans 1e departement 
de la Gironde (A. P, E. P.). But: maintien de la 
ignement don ] l'Etat. re social m 
M 1re | 


; n ration à la ré! le \ 
parents d' élèves de l'école sainte-Jeanne- d' Are. 
de famille ayant la charge des enfants ins — À 
vités susceplibles d'apporter un soutien matériel 
aux familles et aux maitres: entente avec to 
blables, siège social: école nle-Jearme \r 
Rarm! 

6 mars 195? he iralion à vit P Asso. 
ciation départementale de sauvegarde de ' enfance et de l'adolescence, 
But sauvegarde de leniance maincureuse el inada 

t les œuvres ] ice gi 1: pal 

gnan. 


6 mars 1%2. Déclaration à 1! pi ‘ture d'Ork 

1e Saint-Mare, soc «16 ilion populaire, « 
>” Le Lion de Saint-Marc. But : éducation 
ue du Pressoir-Neuf, Orléans. 

6 mars 1952, Déclaration à la préfecture Académie 

littéraire et musicale d'Aquitaine. But: faire ce tre 

comp sieurs el mu | s q ‘elle 1 4 

dey, Borde aux. 

6 mars 1952. Déc aration à la préfecture 

Club de la Loire-Intérieure, But : diffuser 


tous ses s 


Nar è 


Siège social: La Cou 


6 mars 1952, Déclaration à I clure des yes, Association des 
un eg de l'école Sainte-Libaire, à Ramil 
es chefs de famille ayant la charge el 
es activilés susceptibles d'apporter 
vole, aux familles et aux mai 
semblables. Sièg i éc 
| im 
7 mars 1952 Dé aralion à la électure de la Ha Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école secondaire Externat Saint-K seph 
(classes élémentaires). But: grouper les chefs de 1! 
irde des enfants inscrits à l'école : soutien de l'« 
S social: rue Président-Favre, Anne 


t t 


7 mar 1952, D ration à la prélex ire des Alpes-M AS: oCia. 
tion des délégués à ta liberté surveillée près le tribunal départemen- 
tal pour enfants des Alpes-Maritimes. Bul: liais n er 

en vue de faciliter leur action auprès des mineur 

palais de justice, Nice, 





10 mars 1952 Déclaration à la prélecture de 1 Assembiee 
corporative des y de l'école supérieure de commerce de Toulouse 
But: créer un esprit de corps entre les élèves et fac 

tions avec l'a imin istration. Siège social: école su! 

merce, hôtel Saint-Jean, Toul use. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 192 
{re « onne, 11° inserti ue au lieu de: « Association l'és 
laire de l'école cat lique de Saint-Didier-sur-Dou Asso 
ciation des parents d' élèves de l'école catholique de filles de Saint 
Didier-sur-Doulon ». 


au Journal officiel du 21 février 1%2 

insertion, au lieu de : « 4150 n 
"élè cole pu 1h que de Blan [UM tort » 2 Associatio 
familiale des parents d'élèves de l'école publique de Blanquetort 


Vars, — imprimerie des Journauzg officiels, 31 quai 








